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PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 


La séance est ouverte à dix-huit heures, 


PROCES-VERBAL 
M. le président. le procè--\erbal de La séance du 
16 juin 195% à été affiché et distribué, 


à pas d'observation 


mardi 


Le proces-verbal est adopté. 


CONVOCATION DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu de M. le président du conseil, 
chargé de la gestion des affaires courantes, les deux lettres 
suivantes : 

« Paris, le 22 juin 1955, 
« Monsieur le président, 

« Le Gouvernement à l'intention de soumettre au Varlement 
un projet de loi portant approbation d'une convention conclue 
eutre le ministre des finances et le gouverneur de la Banque 
de France. H a demandé à M. le président de l'Assemblée 
nationale de réunir l'Assemblée Le mardi 2% juin 1953 à 
seize heures, pour en délibérer. 
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CONSEIL DE LA REPTBLIME - 


SEANCE DE 23 JUIN 1453 


« J'ai l'honneur de vous prier de bien vouloir réunir le 
Conseil de Republique à meme date, Le Gonvernement 
demandera en effet la discussions hmimédiate de re texte 


des quil aura saisi par l'Assemblée nationale, 


« Je Vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance 
de de haute considération. 

Signé: MAYER 

« Paris, juin 1955, 


Monsieur Le président, 


« Le Gouvernement à demandé à l'Assemblée nationale d'exa- 
au cours de la séance qu'elle Liendra Le mardi 23 juin 
10, à to heures, les deux propositions de loi suivantes : 

Proposition de de M. Minjoz tendant à proroger el 
à La n° 714-4972 du décembre 1951 tendant 
provisoire, de suiseoir aux expulsions 
occupants de bunne fun; 


à permmeltre 
de certe 


« 2% Proposition de loi de M. Silsandre tendant à proroger 
48-107 du 91 décembre maintenant dans les 
locataires où occupants de locaux d'habitation ou 
ü prolessionnel dans les départements de la Guadeloupe, 
de ba Martinique, de la Reunion et de la Gnvane francaise et 
fixant de prix des lovers applicables, 


l'intention de demander an Conseil 
de Republique de discuter ces deux textes aussitôt apres 
qu'il le projet de doi portant approbation d'une 
convention conclue entre le ministre des finances et le genver- 
eur de Bunque de France, 


Le Gouvernement à 


Veuillez 


croire, 
centihiments de 


le président, à l'assurance de 
cousideration, 


baute 


Signé: Mayen ». 


En con 


j'ai convoqué le Conseil de là République 


TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI 
ET DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE DE L'AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
un projet de loi, adoplé par l'Assemblée nalionale, 
à approuver une convention conelne entre Je ministre 
des et le gouverneur de la Banque de France. 

Le projet de oi sera baprimé sous Je n° 287, distribué et, 
pas d'opposition, renvosé à commission des 

à l'article S du reglement, le Gouvernement 
demande la discussion de ce projet de oi. 

va cette demande 
de discussion immédiate, sur laquelle le Conseil de Ja Ré pu- 
ne pourra être appelé à statuer qu'apres lexpération 


d'un delui d'une heure, 


Conformément 


ausHôt procédé à l'affichage de 


TRANSMISSIONS DE PROPOSITONS DE LOI 
ET DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE DES AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée 
haliwnale une proposition de adoptée jar l'Assemblée 
nalionale, tendant à proroger là loi n° 51-1372 du 1 décembre 
1951 tendant à permettre, à titre provisoire, du surseoir anx 
expulsions de certains occupants de bonne fui, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 288, distribuée 
et, Si n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation civile, criminelle et commerciale. 
(Assentiment.) 


J'ai recu de M le président de l'Assemblée nationale une 
proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
à proroger la loi n° 48-4977 du 341 décembre 1948 maintenant 
dans les lieux les locataires ou occupants de locaux d'habila- 
lon ou à usage professionnel dans les départements de la 
Guadelonpe, de la Martinique, de la Réunion et de la Guyane 
francaise et fixant prix des loyers applicables. 


La proposition de loi sera imprimée sous Ve n° 289, distribuée 
el, SU à pas d'opposition, renvoyée à la commisson de 
la justice et de législation civile, criminelle et commercial. 

\ssentiment.) 

Conformément à Farticle du règlement, le Gouvermement 
demande la discussion immédiate de ces doux proposition, 
de 

H va élre aussitôt procédé à l'affichage de ces demandes 
de oiseussion immédiate, sur lesquelles le Conseil de li Répu- 
blique ne pourra être appelé à statuer qu'après l'expiration 
d'un délai d'une heure, 

La séance e<t suspendue, 


séance, suspendue à dis-huit heures eing mainuies, est 
seprise à dix-neuf heures dir minutes.) 


M. le président, Là séance est reprise, 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de MM. Chochoy, Denvers, Caniver. 
Uhazelte, TFailhades el des membres du groupe socialiste 
apparentés une proposilion de loi tendant à la suppression de 
Particle 53 de Ja loi n° 53-80 du 7 février 1933 relative an 
developpement des d'pen<es d'investissements pour l'exercice 
(réparations des dommages de guerre). 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 294, 64 distri- 
buve. Conformément à l'article 14 de la Constitution, elie sera 
au burean de l’Assemblée nationale, 


— 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Pellenc un rapport annuel 
fait au non de la sous-commission chargée de suivre et d'ap- 
precier li gestion des entreprises industrielles nationalistes et 
des soictés d'écopoinie mixte (art, 70 de la loi n° 47-520 du 
24 147, modifié par la loi n° 47-4215 du 3 juillet 1947) 
année Tome 1: premier trimestre;. 

Le apport sera imprimé sous le n° 286 et distribué. 

J'ai recu de M, Riviérez un rapport, fait au nom de lan com- 
mission de la France d'outreqner, sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée natiorale, relatif à la transeription en Indu- 
chine des jugements, arrêts et actes en matière d'état evil 
(n° 155, annce 1059). 

Le rapport sera huprimé sous le n° et distribué. 

J'ai recu de M. Riviérez un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la France d'outre-mer, sur le projet de loi, adopté 
pur l’Assemblée nationale, complétant article du décret 
du 17 juillet 19431 relatif à la répression à Madagascar et dépen- 
dances des vols de certains produits du sol pendant dons les 
(n° 1{K), aunée 1453). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 291 el distribué. 


J'ai recu de M. Boivin-Chumpeaux bn rapport, fait au nom de 
la commission de la justice et de législation eivile, criminelle 
et commerciale, sur la proposition de lsi, adoptée jar l'Assem- 
blée nationale, tendut à proroger la loi n° 51-1372 du 1% déceni- 
bre 1931 tendant à permettre, à titre provisoire, de surseoir aux 
expulsions de certah,s occupants de bonne foi (n° 2%, 
année 1953). 

Le rapport sera imprioé sous ke n° 292 et distribué. 

J'ai reeu de M. Boivin-Champeaux un rapport, fait au nom de 
la commission de la justice et de législation civile, criminelle 
el commerciale, sur la proposition de loi, adoptée par FAssem- 
blée nationale, tendant à proroger la loi n° 48-1977 du 31 décew- 
bre 1948 maintenant dans les lieux les locataires où occupants 
de locaux d'habitation ou à usage professionnel dans les dépar- 
tements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion et 
de la Guyane française et fixant le prix des loyers applicables 
(n° 289, année 1953), 


Le rapport sera imprimé sous le n° 293 et distribué, 
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J'ai reçu de M. Abel-Durand un rapport, fait au nom de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, sur le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, autorisant le Président de la 
Republique à ratitier la convention internationale n° »9 concer- 
pant le travail de nuii des femmes (n° 187, année 1953), 


Le rapport sera imprimé sous le n° 296 et distribué. 


CONVENTION AVEC LA BANQUE DE FRANCE 
Discussion immédiate et adoption d'un avis sur un projet de loi. 


M. le président. Je rappelle au Conseil de la République que 
Je Gouvernement à demandé la discussion immédiate du projet 
de lui, adopté par l'Assembke nationale, tendant à approuver 
une convention conclue entre le ministre des finances et le 
gouverneur de la Banque de France. 

le délai prévu par l'article 58 dun règlement est expiré. 

En conséquence, je vais appeler le Conseil de Ja République 
à statuer sur la procédure de discussion iminédiate. 

Quelqu'un demande-t-l la parole ?.. 

La discussion immédiate est ordonnée. 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai recu de M. le président du 
conseil un décret nommant, en qualité de commissaire du 
Gouvernement, pour assister M. le ministre des finances ; 

M. Latapie, sous-directeur à la direction du Trésor, 


Acte est donné de cette communication. 
Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
général de la commission des finances, 


M. Jean Berthoin, rapporteur général de la commission des 
finances. Mes chers collègues, le débat qui s'ouvre aujourd'hui 
à propos de Ja nouvelle convention à passer avec l'institut 
d'émission n'aura surpris personne. (Sourires.) Depuis le début 
de la crise gouvernementale, on peut dire qu'il était annoncé. 

S'il est certain que cette crise a privé le Trésor d'une possi- 
bilité directe d'appel à l'épargne pour assurer les échéances 
de juin, du moins les entreprises nationales auront-elles assez 
largement profité de l'absence de l'Etat sur le marché des capi- 
laiux, et ceci compense en partie cela. 


Ne perdons pourtant pas de vue que, si les échéances de 
juin auraient pu, sans doute, être couvertes sans recours à 
l'institut d'émission au cas où da crise ministérielle ne se serait 
pas produite, les mois d'été auraient connu l'inévitable néces- 
sité d'une nouvelle intervention directe de la Banque, dont 
l'effet eût été, certes, atténué par la mise en œuvre d'un plan 
de redressement financier qui pouvait entr'ouvrir la voie à un 
ussainissement véritable. 

J'indiquerai au Conseil qu'avec la franchise et la loyauté 
dont vous tes coutumier, monsieur le ministre des finances, 
et auxquelles, pour sa part, notre commission à toujours été 
particulièrement sensible, vous nous aviez laissé prévoir, au 
cours de vos précédentes auditions, les difficultés auxquelles 
uous sommes appelés, une fois de plus aujourd'hui, à faire 
face. Ce n'est point le moment de rappeler les fluctuations 
diverses intervenues dans l'évaluation des recettes et des 
dépenses de l'exercice en cours. Judiquons seulement que les 
derniers chiffres, ceux qu'il convient de retenir, à l'heure où 
nous sommes, comme données de l'équilibre budgétaire, sont 
ceux-ci: dépenses et charges, 3.820 milliards; recettes, 
5.060 milliards; soit un écart de 760 milliards, ce que, dans 
une formule peut-être un peu ramassée, j'avais, la semaine der- 
niere résumé de la manière suivante: l'Etat dépense 1. imil- 
liards par jour; il reçoit normalement $ milliards ; le problème 
pour lui est de trouver tous les jours les 2 milliards qui Jui 
inanqgnent pour assurer ses pavements du lendemain. 


Pourtant, monsieur le président du conseil, vous avez réalisé 
des contractions de dépenses pour un volume encore jamais 
atteint — 94 milliards, sur une masse de 120 milliards d'abatte- 
ments prévus, sont déjà effectifs — susceptibles d'atteindre 
159 milliards en année pleine. 

Sans cetle pression sur les dépenses, qu'on aura beaucoup de 
lual, au point où nous en sommes de l'année, à maintenir — 


mais qu'il faudra pourtant, en tout état de cause, maintenir et 
mème accroître dans la limite extrême du possible, — le décou- 
vert de l'Etat eût été de SSO milliards de franes. A ceux qui 
prétendent qu'au mois de juillet on peut contracter beaucoup 
plus le volume des dépenses avec incidence réelle sur l'exer- 
cice en cours, je dirai seulement que nous ne souhaitons 
qu'une chose, c'est qu'ils en fassent la démonstration pratique, 


760 milliards, voilà donc l'écart qu'il faudra couvrir. 1 serait 
inopportun, alors que la crise politique n'est point résolue, de 
disserter sur les moyens qu'il appartendra au prochain gouver- 
nement de proposer, Mais ce que nous devons dire et rappeler 
c'est que devant un tel découvert il n'était pas besoin d'être 
grand clerc pour prévoir qu'un recours massif à l'institut d'émis- 
sion était inévitable cette année, non point seulement pour faire 
face à une difficulté de fin de mois, qui serait passagère et qui 
disparaîtrait dès les rentrées prochaines, mais bien, ce qui 
est d'une toute autre nature, et qui est infiniment grave, pour 
couvrir un déficit chronique et croissant du budget. 

Quel que soit le nom dont on recouvre l'opération, gagée ou 


non par une recetle affectée à son amortissement — avance 
provisoire, compte courant spécial, opération d'open market, 
relèvement du plafond des avances — ce serait gravement 


tromper l'opinion que de parler d'un accroissement du volant 
de trésorerie, rendu nécessaire par l'ampleur des mouvements 
de fonds que comporte l'exécution du budget. 


Cela serait vrai si à des tirages sur ces comples correspon- 
daient, à bref délai, des remboursements de même importance, 
Cela est faux, à partir du moment où l'on consomme le crédit 
ouvert comme s'il s'agissait d'une recette budgétaire, ce qui, 
hélas! au point où nous en sommes, ne peut pas ne pas être le 
Cas. 

D'ores et déjà, il est inévitable que pour un volume qui 
dépassera 200 milliards de francs, une ressource aussi insolite 
soit utilisée pour couvrir le solde incompressible des dépenses 
de l'exercice, Comme le faisait si justement remarquer eh com- 
mission des finances, 11 y a quelques semaines, notre excel- 
lent collègue M. Boudet, il serait difficile je prévoir pour la cou- 
veæture des dépenses de 1954 une ressource de même origine ; 
mais nous reviendrons sur tout cela dans des débats qui — on 
en conviendra — se révèlent vraiment urgents, mais qui ne 
seront possibles qu'en présence d'un gouvernement enfin 
reconstitué dans sa plénitude d'action. 


I m'appartient maintenant, mes chers collègues, de vous pré- 
senter la convention que nous avons examinée, que nous avons 
étudiée, en commission des finances, avec l'inquiétude que vous 
pensez. Pouviez-vous vous dispenser de présenter un texte, 
monsieur le président du conseil ? Certainement pas. Vos fonc- 
tions, dont le caractère intérimaire est si préjudiciable à la 
France, ne vous permettaient pas de faire autre chose. Elles 
vous ordonnaient même de faire ce que vous avez fait, H n'est 
évidemment point concevable que les caisses publiques ferment 
leurs guichets. I n'est guère plus concevable, je le dis sans 
ambages, que le gouvernement de la France demeure devant 
une situation financière si sérieuse, sans pouvoir véritable, 


Que contient done la nouvelle convention ? Encore que la 
novation qu'elle présente par rapport aux précédentes que nous 
avons récemment examinées ne s'explique guère, on peut dire 
qu’elle comporte l'ouverture au protit du Trésor d'un compte 
spécial où, à compter du 1° juillet prochain, sera portée la 
dette de 80 milliards déjà contractée, débit auquel se sera ajouté 
et.continuera de s'ajouter chaque jour et jusqu’au 10 juillet au 
plus tard, le montant des sommes dont le Trésor aura eu besoin 
pour assurer ses payements quotidiens, le total du débit du 
comple ne devant jamais dépasser 139 milliards ainsi déeom- 
posés : 80 milliards correspondants à l'avance précédente, ainsi 
reconduite pour dix jours, et 5%) milliards au titre d'une avance 
nouvelle, Sauf renouvellement, une convention ultérieure, à 
intervenir, semble-t-il d'ici le 10 juillet, fixera les modalités de 
règlement du solde débiteur du compte ainsi ouvert. 


Le caractère momentané, précaire, du concours de la Banque 
de France ne pouvait être plus énergiquement souligné. Une 
fois de plus, nous nous étonnerons qu'un délai aussi court ait 
été laissé an gouvernement À venir, quel qu'il soit, pour régler 
d'une manière durable un probléme que nous sommes un pe 
las de voir revenir presque chaque semaine devant nous. (Mar- 


ques d'approbation.) 
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Nous comprenons parfaitement le haut souci d'intérêt public 
qui anime certainement les parties présentes dans la conven- 
tion. Mais il nous apparait que rien n'eût été compromis si, 
eu égard au fait que nous n'avons pas encore de gouvernement 
de plein exercice en place et que des échéances internationales 
de premitre importance sont prochaines, la convention avait été 
passée, par exemple, pour un mois, Votre commission des 
finances, après un débat animé, à été pour ainsi unanime à 
regretter qu'une échéance aussi prochaine ait été finalement 
telenue. 

Si, contrairement à la position prise par elle la semaine 
dernière, votre commission des finances vous propose, avec 
toutes les réserves que vous imaginez, de donner votre avis 
favorable au texte qui nous est soumis, la contradiction entre 
ses deux attitudes n'est qu'apparente., En repoussant, jeudi 
dernier, la demande de prorogation de l'avance de S0 milliards, 
jamais votre commission Ges finances n'avait entendu — est-il 
nécessaire de Je dire — exprimer la volonté que les caisses 
publiques fussent, le lendemain, fermées. Une telle pensée, 
une telle volonté n'a jamais — chacun le sait bien — pénétré 
l'esprit de ceux d'entre vous, mes chers collègues, qui ont 
ulurs suivi la majorité de notre commission par leur vote. 


Si nous étions une assemblée comme nous devrions l'être, 
ayant pouvoir de décision, il ne fait aucun doute que mème 
ceux d'entre nous les plus hostiles à une politique donnée, les 
plus hostiles au Gouvernement représentatif de cette politique, 
s'efforceraient — ce qui est l'objectif légitime de l'opposition 
_— de renverser ce gouvernement, mais pas l'Etat, dont nous 
avons pour première mission d'assurer la pérennité, que nous 
pouvons désirer, selon nos opinions, soit maintenir tel qu'il 
est, soit moditier, mais certainement pas détruire. (Applaudis- 
sements sur certains bancs à gauche, ainsi qu'au centre et à 
droite .\ 


Or ce serait détruire l'Elat, causer en tout cas des troubles 
extrémement graves, que d'interrompre, ne fût-ce qu'une jour- 
née, le réglement des dépenses publiques. 


En vérité, le geste du Conseil de la République, auquel vous 


conviait la majorité de volre commission des finances — qui 
devait trouver un appui considérable dans lintervention de 
notre distingué collègue M. Marcilhacy — était et demeure la 


marque d'une déconvenue et aussi, pourquoi ne pas le dire, 
comme un coup de semonce qui, motivé sans doute, selon les 
partis, par des considérations différentes, se manifestant pour- 
tant par le même geste, a vu, dès lors, s'accroître singulière- 
ment sa sonorité. 


Je n'ai aucune gène à dire que la minorité pensait alors 
de même, si, pour des raisons d'ordre technique elle n'a pas 
joint sa voix au concert ainsi formé, Cette unanimité, moins 
nos collègues communistes, s'était d'ailleurs manifestée dans 
une motion toute récente, pénétrée de fermeté et de sagesse, 
dans laquelle le Conseil de la République rappelait, sous l'au- 
torité et la signature de nos présidents de groupes, l'extrême 
urgence de réformes institutionnelles. 


En vérité, et pour ne parler que de ce qui intéresse notre 
assemblée — et qu: est le trouble profond de Ja conscience des 
hommes de bonne volonté que nous sommes — cette revision 
nous paraît d'autant plus nécessaire et d'autant plus urgente 
que l'usage, contrairement à ce qu'on en pouvait attendre, 
alors qu'il aurait dà assouplir les textes dans le sens d'une 
collaboration toujours plus intime, toujours plus confiante entre 
les deux chambres du Parlement, n'a fait qu'accuser les défauts 
d'un système institutionnel qui se prétend bi-camériste et qui, 
en fait, malgré notre bonne volonté, notre persévérance, notre 
patience, n'a cessé de s'orienter de plus en plus vers un régime 
d'unique assemblée, (Applaudissements sur certains bancs à 
gauche, ainsi qu'au centre et à droite.) 


A part de très rares exceptions, que sont par exemple les 
deuxièmes lectures ? Une simple formalité, Les choses se dérou- 
lent généralement de telle sorte que l'Assemblée nationale ne 
peut qu'ignorer les raisons, souvent de haute qualité, qui nous 
ont conduit à modifier son texte, Mais qui donc, de ces raisons, 
parait se soucier ? C'est à peine si on mentionne que nous avons 
apporté au premier texte une modification, Roma locuta est, 
causa finita est! L'Assemblée à parlé, la cause est entendue. 
Si certains députés sont attentifs à nos travaux — ce à quoi 


nous sommes tous très sensibles — comment n’en serions-nous 
pas arrivés à éprouver un sentiment de lassitude qui ne va pas 
sans une patriotique angoisse devant la paralysie dont depuis 
quelques semaines est atteinte notre vie puhiique et cet, 
pour une bonne part peut-être parce que nous en sommes prati- 
quement absents, (Vifs applaudissements à droite, au centre et 
sur quelques bancs à gauche.) 

Comment dès lors, ne risquerions-nous pas d'être conduits, 
entrainés peut-être par un de ces reflexes dont les assemblées 
ne sont as toujours maîtresses, à des prises de position qui 
pourraient être finalement redoutables si rien ne venait rompre 
notre isolement ! 

Voilà mes chers collègues des considérations peut-être un peu 
longues et qui, pour une bonne part ne sont point d'ordre 
financier. Mais, vous le savez, tout se tient. Elles se sont effor- 
cées de traduire un souci, un état d'âme qui — n'est-il pas 
vrai? — pèse souvent sur nos débats, Elles me paraissent éclai- 
rer, Sous Sa vraie lumière, le vote de mardi dernier qui, s'il 
n'est point renouvelé aujourd'hui, prendra alors sa signification 
véritable qui n'est pas celle d'un avertissement mais plutôt celle 
d'un appel. Peut-être, en effet, n'était-il pas inutile qu'à l'ocva- 
sion d'un aussi grave débat, il fût indiqué à l'Assemblée natio- 
nale que pénétrés que nous sommes dé ce que nous représen- 
tons, mandataires directs des 3.000 communes de la métropole 
et de celles d'outre-mer, nous désirons ardemment, passion- 
nément l'aider dans sa si lourde tâche, Les responsabilités 
actuelles sont écrasantes, Inévitablement demain des options 
essentielles devront être levées qui orienteront pour longtemps 
sans doute notre destin, Ces responsabilités, il nous apparait 
qu'il n’est pas trop des deux chambres du Par:ement, unies 
enfin dans une collaboration active et confiante, pour en sup- 
porter le poids. (Ajnplaudissements vifs et prolongés sur un 
très grand nombre de bancs. — En regagnant sa place, lora- 
teur reçoit les [éliritalions de ses collègues.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans Ja 
discussion générale ? 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à Ja 
discussion de l’article unique du projet de loi. 


(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article uni- 
que.) 

M. le président. J: donne lecture de l'article unique: 

« Article unique. — Est approuvée la convention ci-annexte, 
passée le 23 juin 1953 entre le ministre des finances et le gou- 
verneur de la Banque de France. » 


M. Dutoit. Le groupe communiste vote contre. 


M. Jacques Debü-Bridel. Je demande la parole pour expliquer 
mon vole, 


M. le président. Avant de mettre aux voix J'atis sur le projet 
de loi, je donne la parole à M. Debü-Bridel qui désire expliquer 
son vote. 


M. Jacques Debü-Bridel. Mes chers collègues, après la remar- 
quable et courageuse intervention de notre rapporteur général, 
j'aurai fort peu à ajouter. Je crois bon cependant, en quelque 
minutes, d'indiquer la position de mon groupe sur ce problème 
d'une gravité qui n'échappe à personne. 

Sur le plan financier, nous louchons du doigt le résultat 
d'une politique qui s’est jusqu'à maintenant, euvers et contre 
tout, refusée aux réformes profondes qu'appellent nos institu- 
tions. 


La crise financière devant laquelle nous nous trouvons — et 
Dieu sait dans quelles circonstances — n'est qu'un des aspects 
de cette cerise profonde du régime que, pour nolre part, nous 
n'avons jamais cessé de dénoncer. La situation est ce qu'elle 
est. Nous nous trouvons en face d'un Gouvétnement chargé 
d’expédier les aflaires courantes, Nous n'avons done plus à 
discuter valablement avec lui. I} n'est d'ailleurs que fort peu 
responsable de la suite des fautes et des erreurs qui s'accumu- 
lent depuis quelques années et qui ne nous sont pas impu- 
tables (Erclamations à gauche et au centre), car le Conseil de 
la République n'a jamais cessé de s'élever contre cette poli- 
tique et d'en dénoncer ici les résultats... 


U- 
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M. Dulin. e<t à vous seul! 


M. Jacques Debü-Bridel. \on seulement le P. F., muis 
notre rapporteur et des oraleurs de Votre parti, monsieur Dulin, 
tels que M. Pellene, auquel je suis heureux de rendre hommage. 
Sans celte politique d'inunobilisme, nous he serions pas 
aujourd'hui dans la situation où nous nous trouvons, tApylau- 
dissements Sur les bancs Supérieurs, à gauche, au centre el à 
droite.) 

Le fait est la, et nul he peut le nier, Zous n'avons pius en 
face de nous per-onne pour diseuler: nous n'avons plus en 
face de nous qu'on Gouvernement chargé d'expédier les affaires 
courantes et qui, pour la seconde fois, se présente devant notre 
Assemblée pour lui demander, soit une prolongation, soit une 
nouvelle convention avee la Banque de France, 

Certes les conditions techniques mmémes dans lesquelles se 
présente veelle convention  mérilent de notre part les plus 
sérieuses, les plus expresses réserves, 

On a fait etat devant notre commi-sion des finances d'un 
échange de correspondance avec le gouverneur de li Banque 
de France. 

Nous sommes forcés de constater que la somine d'avanees 
demandées par le Gouvernement n'est pas celle qui figure 
aujourd'hui à la convention, Elle à été ramenée — cela est 
peut-être négligeable à lheure présente — de 6) milliards à 
le délar demandé, je crois avee raison, par le 
Gouvernement, celui du 25 juillet aurait permis à un Gouverne- 
ment quel qu'il soit de prendre les mesures financières que 
nous estinons tous nécessaires pour le redressement moné- 
lire el qui auraient pu sans doute être prises avant le 25 juil- 
let, Mais aucun de nons ne peut penser que le Gouvernement 
de demain — et nul ne ssit quand nous aurons ce Gouverne- 
auent — et de cela encore nous he <omimnes pas responsables 
(Vives esclamations au centre et à droile), car nous ne sommes 
chargés ni de désigner, ni d'investir... 


M. Georges Laffargue. Il ne fallait pas renver-er le precédent 
Gouvernement, monsieur Debñ-Bridel ! 


M. Jacques Debü-Bridel, ni monsieur Laffargue, 
n'avons la possibilité de renverser un gouvernement, Notre rôle 
est d'émettre des avis, Nons sommes forcés de constater que, 
pour ces Conventions, nos avis ne furent pas écoulés, et qu'on 
aurait été beaucoup plus sage — au bien de se maintenir dans 
l'inmobilisme — d'unir tons nos efforts your donner à la France 
des institutions dont eile avait besoin, pour oblenir cette réforme 
de la Constitution, réclimée par vous-même, monsieur Laffur- 
gue, el que nous avons tous promise à nos électeurs. (Inter- 
Tuplions a gauche.) 

Nous sommes forcés de prendre acte de la faillite d'une poli- 
lique, car c'est en effet de la faillite du régime qu'il s'agit, 
(interruptions quuche.) 


M. Franceschi. Vans l'avez soutenue dans ses grandes lignes! 


M. Jacques Debü-Bridel. Quelle que suit nutre lassitude. quelle 
que soit notre angoisse, angoisse dont parlait M. Berthoin, et 
que, je crois, nous partageons tous jei, nous ne prendrons pas 
sur nous Ja responsabilité d'émettre Favis qu'un gouvernement, 
ne (èt-il chargé que d'expédier les affaires courantes, ne soit 
pas à même de faire honneur à ses obligations, obligations qui 
sont, non pas celles du Gonvernement, mais celles de la nation 
que nous représentons. 

C'est pourquoi, si nous ne voulons pas comme nous l'avons fait 
la derniére fois contre la convention qui nous est présentée, 
hous nous absliendrons pour laisser à ceux qui les ont prises 
les responsabilités de leur politique. 

C'est la raison majeure qui a dicté à la majorité de mes amis 
la décision de s'abstenir dans ce scrutin. (Apmlaudissements sur 
les bancs supérieurs à gauche, au centre et à oleT 


M. Georges Laffargue. C'est le courage des Horaces! 


M. le président, La parole est à M. Maroger. 

M. Jean Maroger. Messieurs, après le discours de notre rappor- 
leur général, je n'ai vraiment rien à ajouter aux raisons et aux 
Molifs qu'il nous à exposés, 


Toutefois, je pas jusqu'a de suivre duns sa conclusion, 
Nous avons pris, en effet, un risque quad 
avons voté le budget. Nous ne devons done pas être surpris que 
l'événement se produise tel que nous Favions redouté et qu'il 
soit nécessaire de demander une avance à la Banque de France, 


Le seul point au sujet duquel je ne veux pas suivre le rappor- 
teur général, cest le délai qui est indiqué pour Le rembourse- 
ment et pour l'établissement d'une nouvelle convention. 


Je conçois parfaitement les mobfs qui out inspiré 
sement lorsqu'il a demandé qu'on ui apporte le plus tôt pos- 
sible des assurances quant à la sauvegarde du franc: 
m'est pas compréhensible, étant donné que nous savons du 
calendrier politique du début de juillet. que Fou ait retenu Ja 
date du 10 Je m'étonne que le Gouvernement Fait accep- 
lée, Je ne crois pas que je puisse voter cetle convention, en 
dehors de toute question de politique et de principe, telle qu'elle 
est établie, C'est pourquoi je nrabstiendrai dans ce vote, 


M. président. lersonne ne demande plus parole ? 
Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi, 


(Le Conseil de la République à adopté) 


SURSIS A L'EXPULSION DE CERTAINS LOCATAIRES 
DE FOI 


Discussion immédiate et adoption d'un avis 
sur une proposition de loi. 


M. le président. ju rappelle au Conseil de la République que 
le Gouvernement à demandé disensson de la 
proposition de Toi, adeplée par FAssemblée nationale, tendant 
à proroger La loi n° 51-1372 du décembre tendant à 
permettre, à titre provisoire, de surseoir anx evpmleions de 
occupants de bonne foi. 

Le délai prévu par Farticle 28 du règlement est expiré. 

En conséquence, je vats appeller le Conseil de La République 
à statuer sur la procedure de discussion immédiate, 

Quelqu'un dermandet-il la parole ? 

La discussion immédiate est ordonnée. 


Dans la discussion générale, x parole est à M. le rapporteur 
de la commission de Ja justies, 


M. Jean Boivin-Champeaux, r4pporluur de la commission de 
la et de législation cote, criminelle commerciale, 
Mes chers collégnes, nous en sommes arrivés non seulement 
à da date des échéances financières mais à da date fatidique où 
peuvent se produire des expuisions de locataires. 

Vous savez qu'à peu près tous les ans, nous votons des 
projets de lois de prorogation qui permettent aux locataires 
de bonne foi de demeurer dans les lieux, C'est ainsi que nous 
avons voté l'année derniére loi qui tend à permettre, à 
litre provisoire, de surseoir aux expulsions de certains oceu- 
punts de bonne foi, Pans un texte, qui émanait du reste du 
Conseil de la République — ne fois n'est pas coutume! — 
mous avons décidé que le juge des référés pourrait accorder 
des délais excédant une antée, c'estä-dire des délais plus 
longs, que ceux qui sont prévu: par l'article 2272 du code civil. 
Cette loi était provisoire. Ses e!fets espuraient au juillet 4972, 
I s’agit tout simplement de substituer à la date du 1% juillet 
13 celle du {1% juillet 1955. Par conséquent rien de nouveau, 
C'est le même texte qu'il s'acit de proroger de deux ans. 


M. le président. Personne ne demande pus la parole dans la 
discussion générale ? 
La discussion générale esi close, 


Je consulte le Conseil de la République sur le passage À la 
discussion de l'article unigre de la proposition de Joi. 


(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'artute 
unique.) 


| 
| 
1 
il 
Le 
Le 
| 
it 
Ja 
e, 
ct 
er 

ir- 
al, 
es 
ne 
tat 
tre 
tu- 
et 
cts 
JUS 
lle 
à 
eu 
pu 
de 


- — — 


1108 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 23 JUIN 1953 


M. le président. Je donne lecture de l'article unique: 

Article unique -- La date du juillet 1955 est substitue 
À celle du juillet prévue à Particle de doi n° 51-1372 
du 1% décembre 191. » 

Personne be demande la parole 

Je mets aux voix l'avis sur la proposition de loi. 

{Le Conso de la Pépuilique à 


MAINTIEN DANS LES LIEUX DE CERTAINS LOCATAIRES 
DANS LES DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 


Discussion immediate et adoption d'un avis 
sur une proposition de loi. 


M. le président. Je rappelle au Con-eil de la République que 
le wouvernement à demandé la discussion immédiate de la 
proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
à proroger Va loi n° 48-1977 du 1 décembre 1%%S maintenant 
dans les lieux les locataires où occupants de locaux d'habi- 
lation où à usage professionnel dans les départements de la 
Goadeloupe, de la Martinique, de la Réunion et de la Guyane 
française et fixant le prix des loyers applicables. 

Le delai prévu pui l'article 58 du règlement est expiré. 

En conséquence, je vais appeler le Conseil de la République 
à statuer sur la procedure de discussion immédiate, 


Quelqu'un demande-Lil Ja parole 
La discussion tnmédiate est ordonnée, 


Dans la discussion générale, la parole est à M, le rapporteur 
de Va commission de la justice, 


M. Jean Boivin-Champeaux, sapporteur de la commisswn de 
da juste el de législation civile, criminelle et commerciale, 
s'agit envore de la prorogation d'une sur les loyers. 
Comme vous de savez, de septembre {M8 sur les loyers 
West pus applicable dans les départements de la Guadeloupe, 
de Martinique, de la Réunion et de lu Guyane francaise, 


Le Parlement, en attendant que celte loi du 1% septembre 


148 punese étre appliquée dons ces départements — une propo- 
silon de ot où un projet de loi en ce sens est, parait-il, 
devant la commission compétente de FAssemblée 
tabonale -- le Parlement, dis-je, voté une loi provisoire 


maintenant les occupants de bonne foi dans les lieux jusqu'au 
juillet s'agit de proroger l'effet de cette loi jusqu'au 
juillet 106. 

Pour une raison qui m'echappe, lAssembiée nationale à 
prevu, cette fois, la date du 1" juillet #%4, alors qu'elle 
avait adopté celle du 1% juillet 1955 pour le texte précédent. 
de pense cependant qu'il n'y a pas hen de moditier le texte 
qu'elle nous à transmis, et c'est ce texte mème que je vous 
d'approuver, 


M. Lodéon. Je demande là parole. 
M. le président La parole est à M. Lodéon. 


M. Lodéon. Me: chers collègues, chaque fois que vient en 
discussion devant notre assemblée la législation provisoire con- 
cermant les rapports entre bailleurs et preneurs des départe- 
ment. d'outre-mer, ce sont les mêmes observations qu'appelle 
J'examen du texte, 


Depuis le 1% janvier 1949, chaque année, nn texte provisoire 
dp'oroge la légishition existante, mais ce n'est toujours qu'un 
texte provisoire, Cependant, après enquêtes faites place, 
apres avoir entendu les différentes commissions de propriétaires 
et de loœataires qui se sont constituées, le Gouvernement à 
déposé, sur le bureau de l'Assemblée nationale, un projet de 
loi auquel faisait d’ailleurs allusion tout à l'heure M. le ray. 
porteur. 

Bien entendu, nous voterons le texte qui est soumis an 
Conseil parce qu'il consacre deux principes essentiels: la pro- 
rogalion de la légisation existante et la diminution du 
des lovers, Cependant, nous insistons sur le caractère précaire 
de cette prorogation faite d'année en année au moment méme 
où le délai d'application expire. 

C'est pourquoi, en votant celte loi, nous insisterons auprés du 
Gouvernement pour que le projet qui à été déposé par ni 
soit enfin discuté et pour qu'à l'heure où la construction se 
trouve stimulée par des encouragements venant d'une nouvelle 
législation, bailleurs et preneurs puissent étre fixés pour que!- 
que temps sur la nature de leurs rapports, 

Ce sont ces considéralions que je soumels au Gouvernement, 
en le priant d'insister pour que son projet soit diseuté et 
pour qu'enfin nous ayons un texte qui nous permetlle de 
savoir ce que Sera demain, tant pour les locataires que pour 
les propriétaires, la législation sur les loyers dans les départe- 
ments d'outre-mer, Mpplaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dons 
la disussion générale 7... 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
dussion de l'article unique de Ja proposilion de loi. 


(Le Conseil décide de passer à la discustion de l'article 
unique.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article unique: 

« La dat: du 1" juillet 1%%4 est substituée à celle du 
juillet prévue aux articles et 2 de Ja loi n° 48-1977 
du 31 décembre 1948 modifite par les lois n° 49-S46 du 29 juin 
1919, n° 50-770 du 30 juin 19950, n° 51-65 du 24 mai 19! et 
n° 52-542 du 28 juin 1952. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'avis sur la proposition de loi, 

Le Censei! de la République à adopté.) 


AJOURNEMENT DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. En raison des circonstances, le Conseil 
voudra sans doute laisser à son président le soin de le con- 
voquer, (Assentiment.) 


Yersonne ne demande plus la parole 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-neuf heures cinquante minutes.) 


Le Directeur du servie de la slénographie 
du Conseil de la République, 
CH, DE LA MORANDIÈRE, 


COS 
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Erratum 
au compte rendu in extenso de la séance du 16 juin 19, 


Page 1090, {re colonne, entre les 4 et 4° alinéas en partant du 

ba-, après les mots: « M, le président, La séance est reprise », 
Lire: 

« VPersonne ne demande plus la parole dane la discussion 
grnérale ?.. 

Le Conseil va être appelé à se prononcer sur les conclusions 

de la commission des finances tendant à s'opposer au passage 

à la discussion de l'article unique du projet de loi, » 


QUESTIONS ORALES 


LEMISES LA PRESIDENCE DL CONSEIL PE LA REPIHLIOLE 
LE 23 JUIN 15 


Application des articles 85 à 86 du règlement, ainsi conçus: 


« Art. 8%. — Tout sénaleur qui désire poser une question orale 
au Gouvernement en remet le texte au président du Consri de 
lu République, qui le communique au Gouvernement. 


« Les questions orales doivent être somimairement rédigées et ne 
suutenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nourmément désignés; sous réserve de ce qui est dit à l'article S7 
«dessous, elles ne peutent étre posées que par un Seul senaleur. 

« Les questions orales sont inscrites sur un role spécial au [ur 
ei à mesure de leur dépüt. 


« Art. 85. — Le Conseil de la République réserce chaque m018 
vwur séance pour les vrales posées par application de 
lurlicle 84. En outre, cing d'entre elles sont inscrites, d'office, et 
dans d'ordre de leur inscriplion au role, en téte de l'ordre du jour 
d chaque mardi. 

« Ne peuvent étre inscrites à l’ordre du jour d'une séance que 
des questions déposées huit jours au moins avant celle scance. 


« Art. 86, — Le président appelle les questions dans l'ordre de 
inscription au rôle. Après en acoir rappelé les termes, donne 
la parole au sninistre. 


.« L'auteur de la question, où l'un de ses rollègues désigné par 
lu pour Le suppléer, peut seul répondre au mainistre; à doit lümiter 
sirictement ses erplications au cadre fixé par Le texte de sa 
question; ces explications ne peuvent ercéder cinq minutes. 


+ Si l'auteur de la question où son suppléant est absent lors- 
quelle est appelée en séance publique, la question est reportée 
d'office à la Suite du rôle. 

« Si le ministre intéressé est absent, la question est reportée à 
l'ordre du jour de la plus prochame séance au cours de laquelle 
dunent étre appelées des questions orales. » 


4064, — 2} juin 193). — M. André Armengaud demande à M. le 
ministre du budget pourquoi les textes d'application de l'article 43 
de la loi de finances, en ce qui concerne les substanres métalliques, 
m'ont pas encore été publiés à l'heure actuelle, alors que je décret 
d'application concernant les hydrocarbures à paru à 11 dale du 
11 mars 1953, dans le délai que le législateur avait fixé, d'ailleurs 
sisi bien pour les hydrocarbures que pour les autres sub-lanres, 
el si des instructions ont été données au service responsable pour 
que les projets {décrets el arrëts} préparés par M. le ministre de 
lintustrie et de l'énergie soient pris en considération et pablics 
d'urgence, 


405. — 23 juin 199. — M. André Armengaud ailire l'allention 
de M. le ministre de l'industrie et de l'énergie sur le fait que les 
vrojels et propositions de loi relatifs au régime des licences obli- 
süloires d'exploitation des brevets d'invention et aux marques de 
librique et de commerce éont en instance devant le Parlement 
depuis plusieurs années aivrs que ces textes sont conformes aux 
vues du ministère de tutelle et, en ce qui concerne le régime des 
lrences @bligatoires, à la position méme de la France à la conven- 
lon internationale d'union de Londres de ralifiée par la loi 
du 2 juillet 1999, et lui demande s'il ne lui paraît pas opportun de 
larre déposer par le Gouvernement de nouveaux projels de Joi 
dssorlis d'une demande de discussion d'urgence, 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRÉSIDENCE IN! CONSEIL DE LA REPIHBLIQ E 
LE 925 JUIN 1953 


Application des articles et S3 du réseimcht dinsi 


u Art, 82, — Tout sénateur qui desie poser une queslion 
Gouvernement en remel Le teste au present du Conseu de 
République, que le communique au Gouterrement. 


« Les questions écrites duicent étre sonomairement rédigées et nr 
Contenrr aucune d'ordre personnel de 
peurent etre posces que pui un 
seul scnateur el nu Seul monstre. 


« Art, Les questions écrites Sont publires da Suite 
conte rendu ju dons Le mens qui suit cette 
des réponses mauistres doitent cygotement y etre publices 


« Les mhnustres ont toutefois la de déclarer par que 
l'interet public teur de répondre à dure erceplionrel, 
qu'ils réclameul un délus pour rasscmbles les éié- 
ments de réponse, ce delai he peut erceder un 
40:85. 


« foule cueslion écrite à laquelle n'a pas été répondu dans des 
délais prévus ci-dessus est en question orale si Son autèur 
de demande Elle prend au role des questions orales à te date 
de celle demande de » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Applcation du réglement du Conseit de la R'publique.) 


Présidence du conseil. 


Nue Marc Rucart; Jean Bertaud, 


Secrétariat d'Etat (présidence du conseil). 


Ne Jacques Debü-Bride!, 


Affaires économiques. 


123% Marre! Lemaire; 1253 Yvon Coudé du Foresia, 


Affaires étrangères. 


Nos 93997 Martial Rrons<e; 4973 Edouard Soidani; 396$ Albert Pen- 
Las A 10% Michel Debré; 4132 Pierre de La Gontirie; 4231 Michel 


Nos Jean-Yves Chapalain;s Maurice Pit; 4149 Franck- 
Chante. 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


Ke 3232 Jean Coupigny. 


Budget. 


Nos Luc Durand:Réville; 2704 Pierre de Villoutreys; 407%4 Luc 
Durand-Réville: 42% Jean Boivin-Chaimpeaux: 42% Jacques Gadoin; 
4237 Tuilhades:; 42% Edgar Tailhades; 42%9 Maurike Walker. 


Défense nationale et forces armées. 
be 4006 Jean Coupigny. 


Education nationale, 
Ne 2794 Jean-Yves Chapalain. 


Enseignement technique. 
Ne :283 René Radius. 


Ne 1281 Jean Coupigny 
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Finances. 


Tellier: 120% bernaud Auberger; Jean Bertaud, 
Jean Clavier Maure Walker Maure Walker: 
Jean Donssot: Maurice Pic: Paul Pauls:; Paul 
Driant: François Rain: Chares Deutschinann: 4562 René 
bebre 6» ternand Verdeiile. Auguste Pinton: Robert 
Aulas. 41 fmrienus: 56% Jarques tadoin: 4135 Léon Motais 
de Narbonne; Jacques Debü-Brilel, Mare Rucart; 
Tellier: Lieutaud: 41%% Jacques Delalande 


Maurice 4243 Jean Doussol: Durieux; 
Jean de Geoifr 1246 Jean de Geotfre 1245 Jozean- 
Lieutand: 4250 René HRadins: 424 Alex Ron 


Lert, 42% Roux: Paul Wash; 4255 Maurice Waiher. 


Fonction publique. 


Nos 527, Emitien Lienutaud: 1276 Jule: Pinsard. 


France d'outre-mer. 


à 1277 Jean Bertaud: Félivien Cozzano. 


Guerre. 


Ne 4252 Yvon Coudé du Foresto, 


Industrie et commerce. 


Nos Jean Bertaud:; René Radius: 429 Luwe Burand-Réville. 


Intérieur. 


Nos Jean Bertaud: Mare Rucarl: 4442 Mare Rucart; 
4199 Fernand Auguste Pinton: 4280 Jacqueline Thome- 
Patenetre 125 WNaldeck L'Hullier, 


Justice. 


Juimes sclafer, 


Reconstruction et urbanisme. 

Nes René Plazanel: 3000 Edzar Tailhades: 1060 Léon Jazean- 
Marine Albert Lamarque: 4268 Yvon Coudé du Forest: 
Jacques bolalande: 4263 ceorges Pernol: André Lilaise; 
enr Maupoil: 1287 Modeste Zussy, 

Santé publique et population. 


Ne 


Travail et sécurité sociale. 


Nos Michel Debré: 1267 Michel Debré: 1270 Arihur Ramette, 


Travaux publics, transports et tourisme. 


Nos 4259 Marcel Lemaire: 4272 René Radiuxs, 


AFFAIRES ETRANGERES 


4339. 25 juin M. Ernest Pezet 1: M. le ministre 
des affaires étrangères auxiliaire de consalat à sul 
accent grave dans les locaux du consulat el dans 
l'exercice de ses lonctions; qu'après une longue 
prise en charge par la sécurité sociale du pays étranger où il rési- 
dant, est invalide: et decrande à qui incombe eéharge 
résuitant des obligations légales en enatière d'accident du travail; 
cel accent bas droit à une pension d'invalidité; par 
quelle procedure lintéresse peut faire valoir ce droit. 


AGRICULTURE 


4340, —- 2: juin 19%: M. Roger Houdet dematde à M. le ministre 
de l'agriculture, lar-que, dans l'établissement d'une distribution 
d'energie électrique où lex'ension d'un réseau de distribution, l'aute- 
rité concedante comprend dans le projel général les branchements 
vatéreurs desservant les exploitations agricoles ou les habitations 
ouvrières el accepte d'en supporter la dépense: 1° si cette dépense 
peut être incluse dans la dépense sabventionnable par je ministère 
de l'agriculture et dans la demande de prét de la caisse nationale 
de crédit % l'instaMation de branchements ex'éricurs 
peut étre fuite par l'entrepreneur adjudivalaire de l'ensemble des 
\ravaux aux conditions téines du 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA CUERRE 


4341. -- juin 19%: — M. Jean Bertaud à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre ont 
qui peuvent invoquées par où tout auire 
département ministériel responsable pour refuser Souvenir fran 
de quéter sur Ja voie publique à l'occasion d'une 
journée nationale pour l'entretien des lonthes militaires; se perte. 
du Lui signaler qu'il apparait conforme aux tradilions nalionales 
de imaiateuir en bon éiat d'entretien les lobes des soldals 
pour la France el que le but poursuivi ne peut être atteint que tant 
autant que les subventions arcordées pour le emainiien en bon état 
des lomibes sont vompléies par des apports qui ne peuvent pro 
venir que de a générosité des Français qui veulent bien é&e souveiur 
du sacriiice de nos morts. 


EDUCATION NATIONALE 


4342. juin — M. Maurice Walker allire l'allention de 
M. le ministre de l'éducation nationale -ur la parti 
des appatiteurs de facultés, En elflet, ces modestes auxiliaires de 
l'enseignement supérieur, qui servent de trait d'union entre les 
professeur: et les étudiants, doivent assumer des tâches pull, 
telles que l'organisation et la police des cours et examens, proper. 
lions, cérémonies, le lout dans une tenue el avec un sertee 
icréprochables, Cependant, leur situation matérielle, due probatie 
ment à leur petit nombre, ne semble pas avoir subi une évolution 
comparable à celles de catégories équivalentes, puisque le maxi 
de carrière au bout de lrente années de service est l'indice 40, 
ce qui les place en pasilin d'infériorité vis-à-vis des femines de 
ménase des facuilés: et desnande à le ministre de l'éduealion 
haliomale si des Imésures appropriées ne Ssertænt pas susceplibies 
de dissiper le malaise indéniable qui règne aclusllement parmi 
appatiteurs. 


4343. — juin — M. Fernand Auberger demande M. la 
ministre des finances -i |'arlicie 1556 du code général des 
« Le additionnelle aux taxes sur Le chiffre d'affaires, 
s'applique aux objets qui sont fabriqués, cormplahilisés et expédies 
à destination par un étsblissement privé de chargement et d'encar- 
tourhage qui travaille: a) pour la défense nationale; b) pour ke 
exlerienr: €) pour le commerce intérieur prive. 


4344. juin 1933 — M. déan Clerc c\jposs à M. le ministra 
des finances qu'un contribuable ayant une profession non commet 
ciate se treuve diriger efec'ivement, dans un autre département, 
une exploitation agricole; que sur celle explailation agrivole 
trouve un logement considéré jusqu'à présent comme habita ion 
soumise jar à la taxe sur insuM- 
orenpés en vigueur dans la cosnmune; que ce logemern! 


est nécessaire an contribuable pour séjourner dans l'exploitation, 
en assumer la direction, en prenant part à certains travaux, 
que ce logement devient done lecal professionnel, et le contribuatie 
demande à ce litre l'exonéralion de la taxe aur les locaux insuff- 
et lui demande si le fait d'exercer une autre 
profession dans un autre département peut permettre à l'admminis- 
tralion de refuser celte exonéra!ion. 


4345. 25 juin 1455 — M. André Litaise appelle lallention de 
M. le ministre des finances -ur l'inportance du préjudice porté aux 
lonuctionnatres movens et supéreurs par l'article 26 du code des 
pensions civiles et militaires, imposant le caleul des pensions de 
retraite La moitié seulement de la porlion d'émoliments -upé- 
rieure à six fois le vital à 120.000 francs par an: ce 
préjudice, s'ajoutant à celui causé par la trop grande part donnés 
aux indetmuilés de résidence dans les traitements des agents de la 
function publique, contribue à accentuer le découragement de l'élite 
dés adiministralions francaises, déjà fort lraitée par rapport au 
personnel des cadres des entreprises privées ou nalionalisées: 
deinande ce qu'it compte faire pour remédier à cet état de choses 
nettement 


4346. - 2: juin 193: — M. Max Monichon «\p0-e à M. le ministre 
das finances que M. X.. est propriétaire d'un important ensemime 
mobilier hâti et non en exécution de l'ordonnance n° 43-271 
du ? novembre 1953 sur le regroupement des locaux administratifs, 
modifiée par Particie 109 de la oi me 46-2151 Qu 7 octobre 4946, il à 
été pris, eu conset des ministres, le 26 avril 1931 (Journal officiel du 
29 un décrel portant réservation au profit de FEltat, et pour 
une durée de cinq ans, de l'immeuble dont il s'agit en vue d'y cons- 
teuire une vile administrative; dans une lettre en date du 21 août 
1951, le délégué imierdépartemental du ministère de la 
et de l'urbanisme faisait savoir au propriélaire qu'en exécution #1 
décret de réservalion susvisé son « administration était prêle à procé- 
der aux opéralions d'acquisition de l'immeuble et que le dévret de 
réservalion Lui permetlait, en attendant Ja réalisation de l'acquisition, 
de procéder à loccapation temporaire de la propriété, oceupalion qui 
vuvre droil à une indemuilé spéciale »; dans une letlie ju 2 mars 
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122, le propriétaire demandait au délégué de bien vouloir procéder 
délai à l'occupation temporaire de la propriété; depuis cetts 
époque l'administration n'a pas procédé à l'occupation effective de la 

opriété ; il résulte de l’article 5 de la loi n° 45-2715 du 2 novembre 
4,3 susvisée qu'à partir de la publication au Journal officiel des 
dcrets de réservation, aucune modification ne peut être apnortée à 
J'état des lieux, la destination des terrains et bâtiments ne peut étre 
ruodifiée, les baux venus à expiralion ne peuvent êlre renouvelés 
our une durée supérieure à un an, les locaux vacants ne peuvent 
aire l’objet d’une location supérieure à un an, l'aliénation des 
juuneubles ne peut avoir lieu qu'au profit de l'Etat. En sorie que les 
ynmeubles réservés sont frappés d'indisponibilité complète. Les 
impôts relatifs à celte propriété représement une somme élevée, en 
raison, notamment, de ce que !es terrains sont considérés comme 
des terrains à bâtir. Le proprietaire en a demandé la décharge, en 
se basant sur l’article 109, dernier alinéa, de la loi n° 46-2154 dn 
7 wclobre 1946, qui stipule « la durée de l'occupation temporaire peut 
atteindre cinq ans. Au delà de cinq années le propriétaire peut 
requérir pendant ce temps il ne sera pas soumis à 
Jumpôt foncier lorsqu'il ne percevra pas l'indemnité d'occupation ». 
La direction des contributions directes a rejeté la demande, se basant 
sur le fait qu'il n'y à pas d'occupation par l'administration 
et qu'aucun texte du code général des impôts ne prévoit de dégrève- 
ments pour inoccupation des propriétés non bâties; et Jui demande 
donc: 1e si l'exonération prévue par l’article 109 de la loi susvisée 
n'est pas applicable en l'espèce envisagée; 29 dans quelle mesure 
l'Etat peut se réserver un bien privé, emgêcher le propriétaire d'en 
tirer un revenu, refuser d'en prendre possession effective pour ne 
pas payer d'indemnité d'occupation et exiger en méme temps Île 
payement des impôts fonciers, ce qui consliluerait à la fois un abus 
de droit et un déni de justice, 


INTERIEUR 


4347. — 23 juin 195%. — M, Jean Bertaud attire l'attention de M. le 
ministre de l'intérieur sur les conditions d'occupation des locaux 
inunicipaux par des services d'intérêts généraux (postes, finances, 
ele.) ; en effet, les lovers perçus par les communes n'ayant subi, à 
‘e jour, aucune majoration, quelle que soit la date où la location 
a été consentie, il semblerait opportun de prévoir la possibilité de 
relever le montant des locations ou des redevances d'occupation pour 
tenir comple des condilions économiques actuelles ef de la nécessité 
dans laquelle se trouvent les communes d'assurer les travaux d'entre- 
en normaux des bâtiments en question: il Jui demande quelles sont 
ses intentions à ce sujet et s'il apparaît, d'ores et déjà, que des 
dispositions puissent être prises pour mettre en con’ordance le mon- 
lunt des loycrs avec les exigences d'entretien, 


498. — 25 juin 195%, — M. Roger Carcassonne signale à M. le 
ministre de l’intérieur que les rédacteurs principaux de mairie, en 
fin de carrière, se trouvent dans une situation ana:ogue à celle des 
chefs de bureau de mairie pour lesquels il lui a adressé récem- 
ment la question écrite n° 4062, En effet, en limitant aux indires 
#10,%0 l'échelle de ces agents, il est créé implicitement pour eux 
deux échelles 185/315 et 185/%10-3%60, Considérant que ces rédacteurs 
principaux n’ont pas la possibilité d'accéder à un grade supérieur, 1 
lui demande de pracéder à une nouvelle étude de jeur situation, en 


vie de leur assimilation aux rédacteurs de préfecture non intégrés 
dans le cadre des atiachés, 


4349. — 23 juin 195%. — M, André Hauriou expose à M. le ministre 
de la justice le cas d'un propriétaire qui a obtenu en appel une 
décision d'expulsion de san locataire commerçant. Cette dérision 
e:t exécutée et le locataire commercant est expulsé. Un arrêt de 
l1 cour de cassation ayant cassé, la ceur de renvoi ordonne la réin- 
yralion du locataire uniquement en vertu de la prorogation alors 
cours, La réintégration n'est pas effectuée au A décembre 1952. 
Il jui demande, étant donné que le bénéfice de la prorogation nou- 
velle semble ètre subordonné à l'orcupation matérielle des locaux 
(cf débats parlementaires et réponse à précédente question posée 
à M. le ministre) si cetle nouvelle prorogation profite au locataire 
qui n'était pas réintégré dans les locaux au 31 décembre 1952. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


4350, — 23 juin 1953. — M. dean Novat expose à M, le ministre 
ces travaux publics, des transports et du tourisme que la loi €u 
li avril 1924, modifiée par celle du 29 septembre 1938 à instilné en 
fiveur des fonctionnaires anciens combattants de l'Etat des boni- 
lcations de campagne qui ont été étendues par la suite à lenrs 
collègues des départements et des communes ainsi qu'aux agents 
A. {, de la p'upart des administrations publique: ou du secteur 
halionalisé parmi iesquelles, 1'Electricité et le Gaz de France, la 
lyie anlonome des transports parisiens et la marine marchande ; 
Que seu:s, les cheminots A. ©. ne hénéficient pas de la mesure 
dont il s'agit, et lai demande de vouloir bien faire examiner d'ur- 
tence Ja situation des cheminots A. €. et que leur soit accordées les 


“ nilications de campagne visées à l'article 96 de ‘a loi du 14 avril 
23. 


6-0 £&-- 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AGRICULTURE 


4274. — M. Maurice Walker <:nale à M. le ministre de l'agri- 
Culture que, lors de la réorganisation de l'enseignement agrico:e 
effectuée par les actes dits loi du à juillet 1941 et loj du 12 jun 


1933, l'é‘ole nationale des industries agricoles et alimentaires 


(E. N. LL. A.) a élé classée aans la 2e section de l'enseignement du 
second degré du ministère de l’agriculture; que Ja loj du 2 août 


498 avait cependant classé celte école à égaiité avec les écoles 
nationales d'agriculture et que les texte: de 19411 et 1913 ont détruit 
celle parité, malgré le relèvement du niveau du concours d'adinis- 
sion à cette école et l'extension de l’enseiznement qui y est dispensé ; 
ii lui signale, en cutre, que Je ministère de l'éducation nationale 
a reconnu l'équiva'ence de ladimission au concours d'entrée à l'école 
nationale des industries agricoles et alimentaires avec certains con 
cours d'entrée en faculté et lui dernande si ne peut être r‘examinéo 
la classification hiérarchique de cette école, dont l'importance est 
au moins égaie à ceile de nombreux établissements classés dans 
l'enseignement supérieur. (Questior du 13 mai 1953.) 


Réponse. — 11 est exact, en effet, que la lai du 2 août 1918 sur 
l'organisation de l’enseignement public de l'agricuiture, complétée 
par La loi du 29 avril. 1926 (art. 164), avait placé l'école nationaio 
des industries agricoles sur le même plan que les éroles nationales 
d'agricülture. L'acte dit loi du 5 juillet 1951 portant organisation 
de l'enseignement agricole publis, modifié par l'acte dit loi du 
12 juin 1913, a détruit cette parité, qui n'a jamais été retrouvée, 
malgré le relèvement du nivean du conconrs d'admission de cet 
établissement et l'extension de. l'enseignement dispensé à l'école, 
Une proposition de loi de M, Fabre, qui à pour objet de rerlasser 
l'école nationale des industries agricoles dans l'enseignement agri- 
cole du troisième degré, au mème titre que l'institut national agro- 
nonique, les écoles nationales vétérinaires et les écoles nationales 
d'agriculture, tend à redresser cette situation, Le ministère de l’agri- 
culture est tout disposé à appuyer devant le Parlement celte pro- 
position, qui rencontre son entière approbation, 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


4232. — M. Edgar Tailhades demande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre la ferme d'un prisonnier 
d: guerre, interné dans les conditions de l'article 55 de la loi du 
31 mars 1919, peu! obtenir, en cas de dérès, le retour gratuit du 
corps de son mari depuis l'asie jusqu'au lieu d'inhumation, {Ques- 
t'on du 11 avril 1953.) 


Réponse. — Les frais de transfert du corps (depuis l'établissement 
hospitalier jusqu'au cimetière du domicile du défunt au moment 
de son internement) des anciens militaires pensionnés pour « trou- 
blcs mentaux » et décédés à l'hôpital psychiatrique des suites des 
infirmités pensionnées sant prélevés sur le péeule des intéressés, 
Lorsque celui-ci est insuffisant ou inexistant, le département des 
anciens comhattants prend à sa charge la différence ou la totalité 
des frais en cause, suivant le cas; la somme, avancée par l'hôpital 
psychiatrique, est remboursée à l'établissement sur lé vu des états 
nominatifs qui sont adressés trimestriellement aux services des 
anciens combattants, 


4233. — M. Edgar Tailhades demande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre si un grand mutilé de guerre 
on un grand malade de guerre, bénéficiaire de l’aide de la tierce 
personne, doit obligatoirement payer les cotisalions patronales d’abla- 
taiions familiales ct de sécurité sociale pour la personne qui le sert, 
(Question du 9 mai 1953.) 


Réponse. — En l'état actuel de la législation, les grands invalides 
de guerre dont l'état nécessite lassislance d'une tierce personne 
doivent obligatoirement verser les cotisations patronales d'al'ocations 
familiales et de sécurité sociale au titre de la personne qu'ils 
emploient à leur service, Des négociations sont actuellement en 
cours avec les départements ministériels intéressés afin que ces 
grands invalides de guerre bénéficiaires de l'assistance d'une tierce 
personne soient exonérés du payement des cotisations susvisées, 


4234. — M. Lucisn Tharradin demande à M, le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre: 1° si la femme d’un pensionné 
de guerre, dont la pension définilive à 100 p. 100, plus 10 degrés, 
a ête accordée le 46 octobre 193%, aurait droit à pension en cas de 
décès de son mari, alors qu'elle ne s’est mariée avec ledit pensionné 
que le 2 avril 1946, c'est-à-dire dix ans plus tard; 20 dans la nega- 
tive et dans he -agguine où ledit pensionné demanderait et oblien- 
drait une nouvelle majoration de sa pension, si cette novation 
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ouvnrait ultérieurement droit à pension pour sa femme au cas où 
1H viendrait, par la suite, à décéder avant cette dernière, (Question 
du 12 mai VE 


Héponse., — L'article 43 dun code des pensions militaires d'invali- 
allé et des victimes de la guerre, dont l'alinéa 2° a été modifié 
par la loi no 5438 du 3 février 1953, donne droit à pension au taux 
Normal aux veuves des anciens 1nilitajres ou snarins décédés en 
louissance d'une pension définitive ou temporaire correspondant à 
une Invatidité an moins à p. 100, à condition que le mariage 
soit antérieur À l'origine on à l'aggravation de Flinfirmité pen- 
sionnée, Cependant, lorsque la condition d'antériorité dun mariage 
n'est pas remplie, la venve de l'invalide à 85 p. 100 et an-des&us peut 
prétendre à une pension au taux de réversion si le mariage à duré 
au moins deux ans, 


2945. - M. Mamadou Dia derninude à M, le ministre du budget la 
suite qu'il a cru devoir réserver à la requête éminemment justifiée 
des pensionnés pulitaires des terriloires d'outre-mer qui réclament, 
à l'instar des pensionnés éivile et des militaires en service dans Îles 
méme: terrioires, l'application d'un index de correction. (Question 
du 11 août 151 


Deuriéme réponse, — En raison des difficultés résultant de la 
situation financière il n'a pas été possible d'envisager dans le cadre 
du budzet de Fexercice 1933 des disposilions spéciales conernant 
les victimes de guerre en résidence dans les territoires d'outre-mer. 
Lorsque les départements ministériels intéressés seront en posses- 
sion des résullats du recensement des vilimes de guerre, 
actuellement en <our<, il pourra étre procédé à une étude appro- 
fundie des mesures suscéplibles d'être envisagées comple tenu de 
leur incidence financière que les résultats du recensement permet- 
de connaitre avec précision, 


EDUCATION NATIONALE 


4293. — M. René Radius demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale st exact qu'il envisage transformation des écoles 
de perfectionnement industriel et cominercial, fonetjonnant dans les 
villes des départements du Rhin et de la Moselle, en centres d'une 
prenlissage à temps reduit; et, dans l'affirmative, quel sera le sort 
ues professeurs d'enseignement technique, ainsi que celui des insti- 


luleurs en fonction dans ces écoles, (Question du 26 mai 15.) 


Réponse to La transformation des écoles de perfectionnement 
en centres d'apprentissage à temps réduit n'est pas la conséquence 
d'une décision de principe unilatérale du secrétariat d'Etat à l'en- 
seignement technique, à la jeunesse et aux sports, Chaque cas est 
est examiné individuellement en accord avec la municipalité et les 
groupements intéressés, D'ailleurs cetle transformation est, dans la 
quasi totalité des cas, déterminée par la position prise par la corm- 
taune qui demande que soit dénoncée la convention qui 
la Liu à l'Etat en ce qui concerne les frais de fonctionnement de 
l'école de perfectionnement, 2% Un décret portant règlement d'adini- 
Mistralion publique déterminera les conditions dans lesquelles les 
agents en baction dans les écoles de perfectionnement seront inté- 
grés dans les cadres de fonclionnaires des centres d'apprentissage 
publics. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


4205. — M. Maurice Walker demande à M. le ministre de la 
santé publique et de la population: | 1 quelle date i[ compte 
appliquer d'une façon totale décret du 21 juillet #51 rendant 
spplicables au personnel tituiaire des hôpitaux psychiatr:ques auto- 
nomes les dispositions de la oi du 19 octobre 1%%6 portant statut 
géhéral des fonctionnaires; 2° quelles mesures il compte prendre 
afin que soient respectées les conditions prescrites par la circu- 
laire 158 du 21 août 1952 concernant le normbre d'infirmiers par 
tapport aux malades dans les hôpitaux psychiatriques (circulaire 
rappelant l'article 67 du règlement, modèle annexé à l'arrèté du 
février ; si les élèves infirmiers ayant passé avec succès 
L'examen de fin d'études doivent être tilularisés après deux ans de 
présence, quelle que soit la date de l'examen; 4 si les infirmières 

hopilaux psr-hiatriques autonomes avant satisfait à l'examen 
de récugération du 14 octobre 1952 en application de la loi du 
21 al 191, peuvent étre reciassées classe pour classe, comme 
Vont <æ jusqu'a présent tous les agents ayant passi un examen 
de rucupéralion, (Question du 21 mars 1955.) 

Réponse, — 1e Les textes qui doivent déterminer les modalités 
d'applicauon aux agents d’s hôpitaux psychiatriques autonomes de 
la loi du 19% octobre 19% sont en préparation. 1! est fait toute 
dilgence pour permeltre l'entrée en vigueur de ces textes dans 
ua délai aussi rapproché que possible; 2e Ja circulaire n° #48 du 
24 août 192 à prévu, d'une part, que les états du personnel soi- 
y en servicæ au 45 décembre de chaque année, figureraient dans 
es rapports añnuels adressés à l'administration centrale, et, d'autre 
part, que dès avant l'envoi des rapports annuels sur l'exercice 1952, 


les Atats de personnel seraient adressés à l'administration centrale 
dans un délai de deux mois après la parution de la cireulaire, Les 
maintenant, sur lé vu des états adressés, un certain nombre à in. 
terventions ont été effectuées afin de rappeler les normes régie. 
méntaires en matière de personnel soignant. L'effort entrepris en 
ce sens Sera poursuivi grâce aux renseignements adressés chaque 
année dans les rapports administratifs. En raison de l'importan.e 
de cette ge 1e ministère de la santé publique et de la pop. 
lation veillera à <e que toutes mesufes uliles soient prises pour 
que soit palliée dans tous les cas, l'insuffisance numérique du per. 
sonnel soignant: 3° les agents des hôpitaux psychiatriques gyant 
obtenu le diplôme d'infirmier sanctionnant les cours de format'on 
professionnelle ne sauraient être titularisés dans la catégorie 43 
infirmiers autorisés à une date antérieure à celle de l'examen da 
fin d'études qui les a Mgalerment habilités x remplir des fonctions 
d'infrmiers; 4° les agents ayant reçu l'autorisation d'exercer !a 
profession d'infirmier après avoir présenté une demande en verti 
des dispositions de la loi du 25 mai 1954, ne peuvent être reclasss; 
dans la catégorie des infirmiers autorisés, car, contrairement aux 
agents qui avaient présenté une demande d'autorisation dans le: 
délais prévus par la loi du 8 avril 19%, les intéressés n'étaient 
pas habilités lors de la mie en application du reclassement à cn. 
tinuer l'exercice de leur profession dans les conditions définies pir 
l'arrêté ministériel du 23 octobre 1948, conséquence, ces agents 
ne peuvent accéder à la catégorie des infirmiers autorisés qu'a la 
suite d'une décision de nomination, prenant effet au plus tot à 
compler de la date à laquelle J'antorisation d'exercer leur a 414 
délivrée, Les intéressés doivent alors être classés dans leur nouvet 
emploi à l'échelon leur assurant un traitement égal on immé !3. 
tement supérieur à celui qu'ils percevaient dans Jeurs fonctions 
antérieures, 


4288. —- M. Soidanm je à M. le ministre de la santé publique et 
de la population -iluallon faite actuellement aux « auxiliaire. 
sociaies à titre provisoire » exerçant dans les conditions prévues par 
la loi du 8 avril 146: La loi du 8 avril 1946 a prévu qu'ua décret 
intervigndrait pour régler définitivement la situation des « auxiliaires 
sociales » exerçant à titre provisoire, Le décret en eause n'ayant 
jamais #té publié, il résulte de ce fait que les assistantes sociales 
provisoires ne peuvent prétendre obtenir un emploi définitif d'a: 
lante eociale, même Si, comme c'est le cas de certaines d'er 
elles, elles sont titulaires d'une invalidité résultant d'une bessure 
de guerre officiellement reconnue. La situation de ces auxiliares 
suciales derneure donc précaire, incertaine et particulièrement 
injuste lorsqu'il s’agit d'invalides de guerre qui peuvent prétendre 
à un emploi réservé qui ne saurait mieux être que celui dont elles 
détiennent le titre provisoire; et demaumde, en conséquence, quelles 
sont les mesures envisagées pour mettre fin au regrettable état de 
lait signalé ci-dessus, (Question du 21 mai 1953.) 


pas échappé à l'attention du ministre de la santé publique et de 
population. Depuis 194%, il a donné toutes instructions utiles pou 
que soient organisées dans les écoles de service social des ses-i 
accélérées permetlant à ce personnel de bénéficier d'une scolar. & 
réduite pour obtenir le diplôme d'Etat qui lui ouvrait l'accès à | 
profession d'assistante sociale. Si pius d'un millier d'entre eïes ont 
aäinsi acquis le titre d'assistantes diplômées, il n’est pas douteux 
qu'un nombre imporlant d’auxiliaires sociales temporaires n'ont pus 
voulu ou pu régulariser leur siluation dans les conditions particu- 
lièrement bienvzillantes énoncées <i<lessus et se trouvent 
soumises au régime transitoire institué par l'article 2 de la loi du 
8 avril 1946, Ce régime qui est dérogalioire au droit cominun ne 
saurait subsister plus longtemps dans l'intérêt commun des jin'é- 
ressées el des services employeurs. Le conseil supérieur de servie 
social a donc été saisi paur avis d'un projet de décret tendant à y 
meltre fin, auquel il a donné son accord, après examen par la 6er 
tion compétente, dans sa réunion plénière du 2% mars 1953, Ce 1exie 
sera prochainement soumis aux contreseings réglementaires, 


Réponse. — La situation des auxiliaires sociales temporaires n° 


1 
5 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


4289. — M. Edzar Taïilhades rappell: à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale qu'à l'examen des circulaires 202 $Ss du 11 décein- 
bre 1950, 56 SS du 30 mars 1951 et %5 $S du 19 mai 1954, il ressort 
que les accidents du travail, dont la responsabilité incombe à u1 
tiers, ne sont pas susceptibles d'avoir une influence sur l'appr'ri- 
tion d’un risque (lout au moins lorsque aucune part de responsahi $ 
n'incombe à l'employeur en cause) et qu'il ne éaurait être pris pour 
prélexte d'un sinistre dont la responsabilité incombe à un tiers pour 
procéder à une majoration du taux de cotisation: lui expose qui 
salarié d’une entreprise industrielle (occupant habituellement entré 
dix et trois cents salariés) a été victime d'un accident dont un tiers 
a été reconnu entièrement et exclnsivement responsable et que 
taux de risque « accidents du travail » de cette entreprise à été 
majoré en raison des dépenses provoquées par cet accident: €! 
demande s'il estime conforme à l'esprit du législateur qu'une entre- 
prise soit ainsi soumise à des colisations majorées du fait d'un 
accident an sujet duquel sa responsabilité, ainsi que celle da 
salarié, ont été entièrement dégagées. ‘Question du 21 mai 1953.) 


Réponse. — Les comptes ouverts par les caisses régionales de ee 
rité sociale au nom de chaque employeur occupant au 
Salariés, en vue de la détermination des taux de cotisation « acci 


CONSEIL DE LA REPEBEIOTE 


| 
dents du travail », sont débilés du montant de toutes les prestations 
aux salariés desdits employeurs à la suite d'ac:ideuts du 


ravail on de maladies professionnelles par organismes de 


yté <uciale même lorsque ces accidents ont été provoqués par. uu 
Toutefois, dans ce dernier les sont ensuite 
crédités des somimes recouvrées sur le Liers respénsahle, Jes que ce 
dernier s'est acquitié de sa dette envers lorganisime de sécurité 
sociale ayant paye les prelalions, En conséquence, l'employeur visé 
l'honorable parlementaire à pu voir sen de cotisation 
« accidents du Wevail » majoré du fait d'in accident da lravail 
provoqué par un tiers. Toutefois, ladite majoration offre un carac- 
provisoire, puisqu'elle se trouvera compensée 
par une diminution du taux à l'occasion du remboursemeot par le 
des sommes dont il est redevable envers les caissee de 
prié <ociale, dans Ja mesure où le tiers est salvable. Dans celte 
desnière hypothèse, lorsque l'accident du travail dû au tiers est 
survenu sur le trajet entre le domicile et le lien de travail, ce qui 
œrrespond au cas le plus fréquent, les dépenses ainsi que es <om- 
récouvrées sont inscrites à un compte colectif: par euite, les 
unséquences de l'insolvabilité du tiers responsable restent à la 
charge de l’ensemble des ermmpleveurs de l'industrie et du com- 
merce, Par contre, si l'accident survient pendant les heures de 
Wavail, l'insolvabhité du tiers reste à la charge de l'emp'oyeur au 
œrvice duquel se trouve la victime au moment de l'accident, En 
vue de palher cet inconvénient, il été envisagé, à l'occasion d'une 
wuchaine réforme de la tarification, d'inscrire à un comp'e cellectif 
imalité des dépenses entraîinées par tous les accidents imiputables 
à des tiers, afin que la charge en soit uniformément répartie sur 
tunus les employeurs, En tout élat de cause, les ressourtes de Ja 
branche « aceidents du iravail », provenant de: seules contributions 
de: employeurs, il ne parait pas possible d'éviter que ces derniers 
sppportent sous une formes on sons une autre les eronséquenres 
d'accidents dn travail, légalement indemnisés, 1nais dont la re<pon- 
incombe à un liers qui se révèé.e imsolvahie. 


SEANCE DE 23 JUIN 1953 


1113 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


4217. -_ M. Philippe de Raincourt : M. le mirostre des 
travaux publies, des transports et du tourisme, par 
le nombre d'agents de !a Société nalionale des chemins de fer 
francais frappés d'une mesure de rétrogradalion au Hire de 
ration administrative: combien <ont encore en Servire, 
du 2 mars 1953.) 

Réponse. Le tableau ci-après indique, par région, d'ans part le 
nombre des agents de la sSocié'4 nalionale des chemins de fer 
francais frappés d'une mesure de rétgogradalion an titre de l'epu- 
ration administrative, d'autre part le nombre des ageuts ayant 
enroura une ‘elle c<enction qui sont encore en <ervhe actuele- 
ment. 
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Paris. — Jmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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